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«Sans le développement des petites et moyennes entreprises, notamment la micro-entreprise, 
notre économie ne peut ni être développée ni diversifiée», a assuré le président de l'Union nationale

des jeunes investisseurs, précisant qu'«il faut leur assurer un suivi, un soutien et prolonger 
le délai de remboursement à 20 ans».
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Assainissement des listes électorales

Les délais de remboursement 
des dettes, éternel souci

Qui de Maduro
et de Guaido

finira par 
arrêter l’autre ?

Par Mohamed Habili

A
ujourd’hui, qui veut
savoir comment pour-
rait se résoudre la
crise vénézuélienne

devrait commencer par se
poser la question de savoir si
Nicolas Maduro, l’un des deux
présidents en conflit, est enco-
re en capacité de faire arrêter
l’autre, Juan Guaido, le prési-
dent autoproclamé. De la
réponse qu’il se donnera
dépend la façon dont il envisa-
ge la suite des événements
dans ce pays. Si l’on pense
que Maduro peut encore faire
arrêter Guaido, et sans que
pour cela le ciel lui tombe sur
la tête, alors pas de doute à
avoir, c’est bien ce qu’il finira
par faire. Il voudrait d’ailleurs
faire autre chose qu’il ne le
pourrait pas. En s’autoprocla-
mant président, pour être aus-
sitôt reconnu par nombre des
pays, et non des moindres,
tant à l’échelle du continent
qu’à celle du monde, Guaido a
foulé aux pieds non pas seule-
ment une loi du pays, mais en
une seule fois toutes les lois
du pays. S’il l’avait fait, mais
sans se faire reconnaître par
personne, passe encore, il
n’aurait commis qu’un délit
mineur. Dans ce cas d’ailleurs,
il relèverait plus de la psychia-
trie que de la politique ou de la
justice. Mais si au contraire
l’on pense que Maduro ne
peut déjà plus faire arrêter
Guaido, alors c’en est déjà fait
de lui. Cela voudrait dire que
c’est Guaido qui finirait par
l’arrêter, ou en tout cas par
chercher à l’arrêter, lui-même
pouvant toujours se mettre le
moment venu en lieu sûr, pro-
bablement à l’étranger. 

Suite en page 3 Lire page 2
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Par Thinhinene Khouchi 

L
ors d’une conférence de
presse organisée au
Forum d’El Moudjahid,
Riyadh Tenka,  président

de l’Union nationale des jeunes
investisseurs (UNJI), a indiqué
que le développement de notre
économie repose en partie sur le
développement des petites et
moyennes entreprises, et notam-
ment la micro-entreprise. Et afin
de donner envie au jeunes diplô-
més de créer leurs entreprises, il
faut appliquer correctement les
lois  algériennes qui, selon lui,
«sont conformes, mais il reste
que leur application est tout autre
sur le terrain». En effet, les
jeunes qui ont créé leurs entre-
prises ont rencontré  plusieurs
problèmes, certains ont même
décidé de baisser les bras. «65%
des investisseurs sont à jour

avec les banques et 35% sont en
faillite, ils n’ont pu ni su gérer leur
entreprise», a affirmé Tenka. «Les
jeunes investisseurs doivent être
suivis, ils ont besoin de soutien
financier et moral, d’encourage-
ment», a encore assuré le prési-
dent de l’UNJI. «Il faut aussi pro-
longer le délai de rembourse-
ment qui est actuellement fixé a
13 ans. On demande à ce qu’il
soit porté à 20 ans, cela permet-
tra à l’investisseur de rembourser
ses dettes, de vivre de son entre-
prise et de la développer ensui-
te», a-t-il indiqué. Questionné sur
l’effacement des dettes, le prési-
dent a souligné qu’il «n’a jamais
été question pour l’Union de plai-
der en faveur de l’effacement des
dettes des jeunes entrepreneurs,
mais pour la suppression des
intérêts liés aux pénalités de
retard des remboursements des

crédits octroyés avant 2011».
Concernant la déclaration du
ministre du Travail relative à l’an-
nulation des poursuites judi-
ciaires à l’encontre des jeunes
promoteurs ayant créé leurs
micro-entreprises dans le cadre
des dispositifs d’aide à la créa-
tion d’emploi (Ansej et Cnac) et
qui n’ont pas réussi, le président
de l’UNJI a affirmé que cette
décision doit être appuyée  par
le ministre des Finances et
l’Association professionnelle des
banques. En outre, l’Union des
jeunes investisseurs a appelé le
ministère de l’Enseignement
supérieur à introduire un module
dans le cursus universitaire, qui
promeut l’esprit de l’entrepre-
neuriat, et ouvrir de nouvelles
spécialités qui permettront aux
nouveaux diplômés de se lancer
dans la création d’entreprises et

être au diapason du nouveau
modèle de croissance écono-
mique adopté par le gouverne-
ment. Par ailleurs, le président
de l’UNJI a annoncé que l’Union
compte 3 700 adhérents, est pré-
sente dans les 48 wilayas et a
pour mission de défendre les
intérêts des jeunes entrepre-

neurs, de travailler davantage
pour la réalisation de leurs pro-
jets dans les meilleures condi-
tions afin d’inscrire leurs entre-
prises dans la durée. Elle ambi-
tionne d’aider les jeunes à
résoudre leurs problèmes et les
accompagner dans leur déve-
loppement.  T. K.

Les délais de remboursement 
des dettes, éternel souci 

 «Sans le développement des petites et moyennes entreprises, notamment la micro-entreprise, notre économie 
ne peut ni être développée ni diversifiée», a assuré le président de l'Union nationale des jeunes investisseurs,

précisant qu’«il faut leur assurer un suivi, un soutien et prolonger le délai 
de remboursement à 20 ans».
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Union nationale des jeunes investisseurs

Les financements bancaires, qui ont
progressé de près de 14% en 2018 par

rapport à 2017, devraient s’orienter
davantage vers les industries manufactu-
rières et les services productifs portés par
les PME, a indiqué, hier à Alger, le gouver-
neur de la Banque d’Algérie, Mohamed
Loukal. «Dans l’avenir, les financements
bancaires devraient s’orienter davantage
vers les industries manufacturières et les
services productifs portés par les PME, à
valeur ajoutée avérée», a avancé M.
Loukal lors d’une journée technique sur la
modernisation des banques, organisée
par l’Association des banques et établis-
sements financiers (Abef) en présence du
ministre des Finances, Abderrahmane
Raouia, et des responsables de la place
bancaire. M. Loukal a fait remarquer que
le financement bancaire destiné à l’éco-
nomie, même s’il a indéniablement pro-
gressé ces dernières années avec une
hausse annuelle de crédits passée de
8,7% en 2016 à 12,3% en 2017 et à 13,8%
en 2018, n’a tout de même pas été «tota-
lement inclusif» dans l’ensemble des sec-
teurs de l’économie. Les crédits à l’éco-
nomie, qui ont atteint près de 50% du PIB
en 2018, passant de 7 909 milliards de DA
(mds DA) en 2016 à 10 102 mds de DA en
2018, ont été surtout concentrés sur les
secteurs de l’énergie et de l’eau pour ce
qui est des crédits à long terme. La part
des crédits à moyen et long terme dans le
total des crédits à l’économie est passée
de 57% en 2009 à 75% en 2018. Mais
cette progression résulte surtout de la
hausse des crédits liés au financement
des investissements dans l’énergie et
l’eau, a-t-il soutenu. Mais vu l’importance
des PME dans le développement écono-
mique du pays, l’amélioration de la capa-
cité des banques et du système financier
à accompagner la création et le dévelop-
pement des petites et moyennes entre-
prises productives est plus que jamais
requise. La dynamisation de leurs activi-
tés de conseil à la clientèle et notamment
l’expertise en matière d’analyse de projets

est également recommandée, selon le
gouverneur. «Ce sont des métiers que les
banques doivent nécessairement déve-
lopper pour promouvoir le développement
des crédits d’investissement et mieux
gérer les risques», a-t-il dit à l’adresse des
banquiers présents. La Banque centrale
consacre, selon lui, des efforts perma-
nents pour la promotion de ce segment
d’activité, notamment à travers la mise à
niveau et la modernisation des centrales
de la gestion des risques et des impayés.
Abordant les différents axes de la réforme
bancaire et financière, il a notamment
souligné la faible capacité des banques à
collecter l’épargne : «La collecte des res-
sources est l’un des talons d’Achille du
système bancaire algérien». Sur les
quelque 5 000 mds de DA de monnaie
fiduciaire en circulation, soit 32% de la
masse monétaire M2, on estime entre 1
500 mds de DA à 2 000 mds de DA
l’épargne hors circuit bancaire des agents
économiques, a rappelé M. Loukal.
«L’amélioration des services bancaires
existants et une politique agressive d’offre
de services bancaires innovants, y com-
pris une politique de taux attrayants, per-
mettraient certainement de drainer une
grande partie de cette épargne vers le cir-
cuit bancaire», a-t-il avancé. Cette
démarche est d’autant plus nécessaire
que l’actuelle aisance en matière de liqui-
dité bancaire est générée, dans l’essen-
tiel, par le financement monétaire appelé
à prendre fin dans un horizon temporaire
limité, a-t-il soutenu. Notant que le rôle
des banques dans un financement sain et
durable de l’économie nationale est plus
que jamais crucial, surtout que le finance-
ment de l’économie demeure largement
dominé par la dépense publique, M.
Loukal n’a pas manqué de rappeler que le
financement non conventionnel, même
s’il a permis de desserrer la contrainte
financière et d’assurer la continuité de la
dépense publique, ne pouvait en aucun
cas constituer une solution durable. 

Les banques invitées
à auditer leurs systèmes

d’information
La réforme de la gouvernance des

banques doit, à son tour, constituer un axe
majeur de la réforme bancaire escomptée,
guidée par les principes d’autonomie,
d’efficacité et d’obligation de performan-
ce, selon le gouverneur qui a invité les
banques à accélérer l’amélioration de l’in-
termédiation bancaire, en se reposant sur
la modernisation de leurs systèmes d’in-
formation. A cet égard, la commission
bancaire s’apprête à demander la condui-
te, par les banques et établissements
financiers, d’audits de leurs systèmes d’in-
formation sur la base d’un cahier des
charges exhaustif et uniformisé, a-t-il fait
savoir. Il a, en outre, invité les banques à
s’atteler à une mise à niveau permanente
de leurs ressources humaines et à sa qua-
lification en vue d’aborder la réforme
financière par une aptitude plus marquée
à l’égard des nouveaux métiers bancaires.
L’ensemble de ces défis «semble à la por-
tée de la place bancaire et financière dont
la résilience aux chocs externes a été
prouvée quatre années durant avec un fort
potentiel de rentabilité et une capitalisation
adéquate», a-t-il estimé. 

Raouya : la modernisation
des banques est «décisive»
pour réussir les réformes

structurelles 
La modernisation bancaire constitue

aujourd’hui un jalon «décisif» des réformes
structurelles, devant favoriser la diversifica-
tion de l’économie nationale et la mettre
sur la voie d’une croissance plus soute-
nue, a indiqué, hier à Alger, le ministre des
Finances, Abderrahmane Raouia. Lors
d’une journée technique sur la modernisa-
tion des banques, organisée par
l’Association des Banques et établisse-
ments financiers (Abef), en présence de
responsables de la Banque d’Algérie, du

patronat, de la Centrale syndicale et de la
place financière, M. Raouia a notamment
invité les banques à faire plus d’efforts
pour mobiliser l’épargne. «Il est attendu
des banques une contribution qualitative
par une mobilisation plus intense de
l’épargne et une meilleure allocation au
profit des agents économiques», a-t-il
recommandé. Les banques de la place
sont ainsi invitées à améliorer la qualité de
leurs services, promouvoir la couverture
territoriale et diversifier davantage la
gamme des produits proposés, a soutenu
le ministre. Il est également attendu des
banques des efforts conséquents en
termes de formation et de valorisation des
ressources humaines, surtout sur les
volets portant sur l’évaluation et la gestion
des risques, l’action commerciale et les
systèmes d’information, a-t-il insisté.
L’expansion de l’activité bancaire ne doit
tout de même pas se faire au détriment de
la robustesse des indicateurs de solidité
financière, a-t-il ajouté en se réjouissant
des efforts de la Banque d’Algérie pour
mettre en place des dispositifs réglemen-
taires régissant l’activité bancaire confor-
mément aux standards internationaux de
nature à favoriser l’émergence d’un systè-
me bancaire moderne et résilient. A travers
quatre panels techniques, les participants
à cette rencontre ont débattu des voies et
moyens pour mener à bien la réforme des
banques face aux mutations écono-
miques, la diversification de l’offre des
financements, la modernisation des sys-
tèmes d’information ainsi que l’inclusion
financière. Ces thèmes représentent «un
échantillon significatif des actions de
réformes financières entreprises en
Algérie», selon M. Raouia.    Avec une tren-
taine de banques et établissements finan-
ciers, employant près de 
35 000 employés, le secteur bancaire et
financier algérien détient un réseau com-
mercial de plus de 1 500 agences, gère 14
millions de comptes et un encours de cré-
dits à l’économie de 10 000 milliards de
DA. Halim N./APS 

Les financements bancaires devraient s’orienter «davantage vers les PME»
Loukal, gouverneur de la Banque d'Algérie
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Par Lynda Naili  

A
ce titre, dans son allocu-
tion à l’occasion de la
Journée parlementaire
sur «la politique de loge-

ment, urbanisme et ville: Bilan et
perspectives», tenue au Séant,
Abdelkader Bensalah a appelé à
«une forte mobilisation» pour les
présidentielles du 18 avril pro-
chain.  Une mobilisation massive
qui dira-t-il sera certes «une
réponse aux parties qui désirent
semer le désespoir», mais aussi
pour «poursuivre la marche» des
réalisations acquises jusque-là.
Ainsi, en ces termes le président
de la chambre haute du
Parlement dira que «l’Algérie
s’apprête à une nouvelle échéan-
ce électorale nationale importan-
te qui sera précédée d’une cam-
pagne électorale». Dans cette
perspective, il lancera un appel
aux citoyens pour «s’impliquer
positivement dans cette élection
présidentielle», et à «une forte
participation», et ce afin, dira-t-il,
«de répondre à ceux qui veulent
semer le désespoir dans l’esprit
des Algériens  et de détourner
l’attention en évacuant le débat
en dehors du champ des pro-
grammes électoraux  que les
candidats doivent défendre»
durant cette campagne électora-
le. 

Laquelle campagne électora-
le espèrera-t-il  qu’elle «sera
caractérisée par une ambiance
compétitive loyale à travers
laquelle seront déployés des
programmes et idées». A ce pro-
pos, Bensalah appellera les can-
didats en lice aux présidentielles
«à élever le  discours politique au
niveau des attentes et aspirations
de la nation». En outre, pour le
président du Sénat, «rappeler la
réalité des chiffres et des don-
nées  en pareilles circonstances

est à elle seule suffisante pour
sensibiliser le citoyen sur l’impor-
tance de choisir la meilleure
orientation pour le pays, le
meilleur programme et l’homme
le plus adéquat en mesure  de
poursuivre la marche qui a
donné ses fruits et réalisé des
résultats concrets au profit du
citoyen algérien». 

La politique 
de l’habitat, une

approche judicieuse
adoptée par l’Algérie 

Sur un autre registre, concer-
nant cette journée parlementaire
sur «les politiques de l’habitat,
d’urbanisme et de la ville: bilan
et perspectives», Bensalah a
qualifié de «judicieuse» l’ap-
proche adoptée par l’Algérie
dans le domaine de l’habitat en
ce sens où elle a définitivement
pris en charge les préoccupa-
tions des citoyens pour l’obten-
tion d’un logement décent. De
ce fait, il dira que les options
accordées dans le domaine de
l’habitat s’adaptent au dévelop-
pement enregistré dans le pays,
particulièrement à la faveur  de la
création d’un cadre juridique et
organisationnel «efficace» qui
ont permis d’adopter une poli-
tique audacieuse ayant contri-
bué au règlement de la crise du
logement, à travers l’élimination
des constructions anarchiques
et la réalisation de logements
décents. «L’évaluation générale
du secteur établit que les réalisa-
tions accomplies sont très
bonnes», a-t-il indiqué à ce pro-
pos, citant le bilan présenté par
les  directeurs du secteur.

Le défi demeure tout
aussi «important»

Pour sa part, Abdelwahid
Temmar, ministre de l’Habitat, de

l’Urbanisme et de la Ville, met-
tant en avant «l’importance des
avancées réalisées dans le sec-
teur de l’habitat», dira que ces
avancées ont permis d’élargir le
parc des logements qui compte
actuellement 9.6 millions d’uni-
tés et de réduire le taux d’occu-
pation des logements à 4,49
individus. Néanmoins, souligne-
ra-t-il, le défi demeure, tout aussi
«important», et exige des
mesures encourageantes pour
l’utilisation des matériaux de
construction locaux et l’utilisa-
tion des énergies renouvelables,
en sus de la modernisation du
secteur et de l’adaptation des
formules de logement aux spéci-
ficités de chaque région. Il a sou-
ligné, en outre, que les résultats
réalisés doivent être consolidés
et soutenus par les autorités
locales et centrales à travers la
poursuite de leurs efforts sur le
terrain et l’association de tous
les acteurs (maîtres d’œuvre,
cadres, bureaux d’études et
organisations professionnelles)
en vue de rattraper les insuffi-
sances enregistrées et de réviser

les textes législatifs et réglemen-
taires qui ont atteint des phases
avancées d’élaboration. Dans ce
contexte, il rappellera que son
secteur prépare actuellement le
lancement de la formule du loge-
ment  locatif promotionnel (LLP)
visant à créer un marché locatif à
des prix de  location moyens et
étudiés, une formule adoptée en
vertu de la loi de  finances 2019.
En outre,  Temmar est revenu à
l’augmentation des aides de
l’Etat aux citoyens dans le cadre
de différents programmes de
logement, à l’instar du logement
rural (de 700 000 DA à 1 million
DA), du logement promotionnel
aidé (LPA) (700 000 DA), du
logement social et du logement
location-vente (contribution du
citoyen à hauteur d’un tiers de la
valeur et le  remboursement
mensuel sur 25 ans). Ceci avant
de mettre en exergue l’expérien-
ce algérienne en matière d’éradi-
cation de l’habitat précaire  qui
avait été saluée par l’ONU
Habitat, dont la directrice exécu-
tive a qualifié  l’expérience
d’«unique en son genre».  L. N.

Bensalah appelle les Algériens
«à une forte participation»

 «La réalité des chiffres et des données en pareilles circonstances est à elle seule suffisante
pour sensibiliser le citoyen sur l'importance de choisir la meilleure orientation pour le pays,

le meilleur programme et l'homme qu'il faut, en mesure  de poursuivre 
la marche qui a donné ses fruits». C'est là une déclaration de Abdelkader Bensalah, 

président du Conseil de la nation.

Présidentielles 2019
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Abderrahmane Benkhalfa,
expert en économie et ancien

ministre des Finances, s’est mon-
tré sceptique sur la finance isla-
mique qui, selon lui, pouvait
doper la progression des octrois
de crédits «mais pas la bancarisa-
tion». Invité de la rédaction de la
Chaîne III de la Radio nationale,
Abderrahmane Benkhalfa a passé
en revue, hier, le système finan-
cier et la complexité de la banca-
risation des capitaux en Algérie. Il
affirme que l’informel constitue
toujours un handicap dans le pro-
cessus de bancarisation des capi-
taux. Plutôt pessimiste quant au
règlement de ce problème avec
l’introduction de la finance isla-
mique, l’ex-ministre indique que
les expériences des autres pays
montrent que la finance islamique
permet la progression des octrois
de crédits mais pas la bancarisa-

tion. «Les banques, notamment
celles relevant du secteur public,
ont joué un rôle extrêmement
important dans l’accompagne-
ment du développement, avec
des taux de financement de 16 et
17% par an», a indiqué l’ex-
ministre des Finances,
Abderrahmane Benkhalfa. Par
ailleurs, M. Benkhalfa déplore le
maintien des banques dans un
rôle de financement de projets
non rentables, avantageux pour
les bénéficiaires mais pas pour
l’économie nationale. Il estime
également que les banques ne
sont pas le bon instrument pour
accompagner les politique
sociales. «La politique qui consis-
te à faire des banques unique-
ment un instrument de développe-
ment, de distribution d’allocations
de ressources pour une efficacité
sociale doit cesser», recomman-

de l’expert en économie qui plai-
de en faveur de l’ouverture du
secteur bancaire et financier. Au
niveau de l’efficience et de la ren-
tabilité, indique-t-il, «nous avons
des difficultés, c’est une respon-
sabilité conjointe des politiques
publiques qui continuent de distri-
buer du crédit gratuit via les
banques». Selon lui, le rythme de
cette modernisation de régulation
n’est pas encore accompli.
«L’économie distributive doit ces-
ser. L’économie distributive a
montré ses limites. En résumé,
nous n’avons pas un environne-
ment qui plaide en faveur d’une
banque dynamique classée au
niveau international», explique M.
Benkhalfa. La réforme de la
banque consiste, selon l’expert en
économie, à diminuer le niveau
de service public en créant un
établissement spécialisé pour

toutes les aides, ne pas distribuer
l’aide directe, tel le logement ou
subvention sur le gaz ou l’électri-
cité et enfin continuer la moderni-
sation. Selon l’ex-ministre, il faut
ouvrir le secteur bancaire et le
préserver des interférences poli-
tiques pour lui accorder l’autono-
mie suffisante dont il a besoin
pour s’adapter à une économie
ouverte. Interpellé sur la dyna-
mique des institutions bancaires,
l’invité de la Chaîne III de la Radio
nationale a affirmé que les
banques ont relativement dépas-
sé la frilosité. Pour étayer ses
dires, il indique qu’aujourd’hui
nous avons enregistré près de 9
000 milliards de dinars en stock
contre 5 000 en 2015. «Vous ne
pouvez pas distribuer de crédit à
2% et ramasser de l’épargne à
3%. Les mécanismes écono-
miques ont atteint un seuil qu’il

faut métamorphoser», explique-t-
il.  M. Benkhalfa appelle enfin à
«une stabilité économique, à l’ins-
tar de la stabilité institutionnelle et
sécuritaire». Louiza Ait Ramdane

L'ancien ministre des Finances au sujet de la bancarisation
Benkhalfa sceptique sur la finance islamique

Qui de Maduro
et de Guaido

finira par 
arrêter l'autre ?
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I
l n’en reste pas moins
que pour l’heure, il y a
plus de vraisemblance à
ce que ce soit Maduro

qui arrête Guaido que l’in-
verse. Cette éventualité perd
cependant chaque jour un
peu plus de sa vraisemblan-
ce. Si le pouvoir chaviste
pense pouvoir convaincre le
monde de ses convictions
démocratiques en laissant
libre de ses actions un prési-
dent autoproclamé, mani-
festement de mèche avec
l’ennemi extérieur, il se trom-
pe. Il n’aura fait dans ce cas
que convaincre de sa fai-
blesse, de son incapacité à
sévir contre Guaido et ses
partisans. Maintenant, on ne
peut écarter l’hypothèse que
Maduro sache  parfaitement
tout cela, et n’attende que le
bon moment pour apporter
la preuve que le seul pou-
voir réel aujourd’hui au
Venezuela, c’est le sien. Ce
qui en fait revient à attendre
qu’il se décide à agir de la
seule façon qui soit conce-
vable de la part d’un prési-
dent dans la situation qui est
la sienne. Après Juan
Guaido, c’est maintenant
son principal soutien,
Donald Tump, qui demande
à l’armée vénézuélienne de
choisir entre tout perdre
d’un coup en continuant
d’être loyale à Maduro, et
conserver tout ou partie de
ses privilèges en se retour-
nant contre lui, en prêtant
allégeance à Guaido. A vrai
dire, ce n’est pas tant à l’ins-
titution militaire en tant que
telle que Trump s’adresse
qu’à chacun en particulier
de ses chefs. Il en est donc
à parier encore davantage
sur des défections indivi-
duelles, mais qui auraient
tendance à se multiplier, que
sur un brusque retourne-
ment de l’armée vénézué-
lienne contre Maduro, ou
sinon sur une cassure en
son sein, qui mettrait aux
prises les loyalistes et ceux
qui ont cessé de l’être. Les
Etats-Unis ont stocké de l’ai-
de soi-disant humanitaire à
la frontière colombienne,
que tout naturellement ils
destinent à la seule autorité
qu’ils reconnaissent au
Venezuela, celle de Guaido.
Maduro, qui lui barre le pas-
sage,  serait peut-être mieux
inspiré de la laisser entrer
mais tout en faisant arrêter
Guaido. En d’autres temps,
ce n’est pas des vivres et
des médicaments que les
Américains auraient concen-
tré à la frontière, mais des
troupes, des armes et des
munitions. Eux aussi donc
agissent en dehors des
normes admises.  M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Lyna B.

A
ce propos, soutenant
que l’assainissement
des listes électorales
constitue un « gage de

précision du taux de participa-
tion et de légitimité pour le vain-
queur »,  Derbal qui effectue une
visite de travail dans cette wilaya
pour s’enquérir des préparatifs
du prochain scrutin présidentiel,
dira effectivement que «le
nombre des citoyens inscrits sur
les listes électorales en prévision
des prochaines élections prési-
dentielles a baissé de 151 000
par rapport au même rendez-
vous électoral de 2014, ce qui
dénote du travail effectué en
matière d’assainissement des
listes, lequel constitue un gage
de précision du taux de participa-
tion et de légitimité pour le vain-
queur».

«A chaque jour que Dieu fait,
nombre de personnes bouclent
leur 18 ans au  moment où
d’autres quittent ce bas-monde

d’où la nécessité de procéder à
l’assainissement des personnes
inscrites sur les listes électo-
rales, une  opération presque
sans fin», insistera le président
de la HIISE qui relève également
d’une coordination entre les
représentants de son instance à
travers le pays.

Rappelant que son instance
«accomplit une mission de
contrôle, non d’observation», le
président de la HIISE insistera en
réitérant que «le travail de l’ins-
tance s’effectue avant, pendant
et après les élections, des étapes
qui ont chacune une spécificité
et qui, de ce fait, nécessite une
formation appropriée». 

Ce qui d’ailleurs, amènera
Derbal à s’attarder sur la forma-
tion des 410 membres de son
instance, et ce, compte tenu de
leur diversité professionnelle
d’origine. Estimant ainsi que le
perfectionnement de ces der-
niers s’impose en vue de les faire
doter d’un certain nombre d’ou-

tils susceptibles de les aider à
exercer leur travail. Pour le pre-
mier responsable de la HIISE,
l’instance qu’il préside s’emploie
à garantir que les voix exprimées
en faveur d’un candidat donné
profitent réellement à ce dernier,
mettant en exergue l’indépen-

dance de l’instance sur les plans
législatif, financier ainsi que celui
ayant trait à la prise de décision.
Par ailleurs, évoquant les
plaintes ou recours introduits par
les citoyens s’estimant lésés,
Derbal estimera qu’il s’agit «sou-
vent, pour ne pas dire toujours,

des plaintes enregistrées qui
résultent de la méconnaissance
ou de la mauvaise interprétation
de la réglementation en vigueur,
des lacunes que seules la
recherche et la formation sont à
même de combler».

L. B.

151 000 inscrits de moins, selon la HIISE 

Le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la

Pêche, Abdelkader Bouazghi, a
annoncé lundi à Alger la récep-
tion, fin mars prochain, de 16
millions de doses supplémen-
taires de vaccin contre la peste
des petits ruminants. Répondant
aux questions des députés de
l’Assemblée populaire nationale
(APN) dans le cadre de l’examen
du projet de loi relatif à la méde-
cine vétérinaire, le ministre a pré-
cisé que l’Algérie réceptionnera,
fin février, 8 millions de doses de
vaccin contre la peste des petits
ruminants et 8 millions d’autres
durant mars prochain. Ces lots
s’inscrivent dans le cadre du
marché de gré à gré conclu avec
un laboratoire indien en vertu
duquel il sera procédé à la
réception des doses de vaccin
dont le nombre total s’élève à 21
millions. L’Algérie a réceptionné
fin janvier dernier le premier lot
de 5 millions de doses de vaccin
obtenu, à titre exceptionnel, 
«grâce aux efforts de la diploma-
tie des ambassadeurs de
l’Algérie à l’étranger». Dans ce
cadre, le ministre a déclaré que 
«l’opérateur indien a exigé plus
de temps pour produire la quan-
tité demandée, mais grâce à nos
ambassadeurs, nous avons pu
assurer, fin du mois dernier, les
premières quantités avant la
réception du reste des lots
durant février et mars». La peste
des petits ruminants a été
découverte à Tamanrasset début
novembre 2018 suite aux ana-
lyses réalisées après les pré-
mices de la fièvre aphteuse qui
sont apparues dans la région, a
fait savoir M. Bouazghi. A cet
effet, 7 laboratoires algériens
spécialisés en cette matière ont
procédé à l’analyse des échan-

tillons avant la confirmation des
résultats par des laboratoires
internationaux auxquels recou-
rent plusieurs organisations
internationales, à l’image de
l’Organisation des Nations unies
pour l’alimentation et l’agricultu-
re (FAO). En parallèle, toutes les
mesures préventives néces-
saires ont été prises, en tête des-
quelles figure l’interdiction de la
circulation du bétail à l’intérieur
et à l’extérieur des frontières de
l’Algérie du côté sud. Après
constat du diagnostic, des négo-
ciations ont été entamées avec
deux laboratoires étrangers pour
l’approvisionnement des vaccins
nécessaires, a ajouté le ministre
qui a indiqué que son départe-
ment ministériel a demandé au
gouvernement de lui accorder
une licence exceptionnelle pour
conclure un marché de gré à gré
à cet effet. Concernant la fièvre
aphteuse, un contrat a été
conclu avec un laboratoire fran-
çais pour l’approvisionnement
de 2 millions de doses de vaccin
dont un million réceptionné le 2
février passé. Dans l’attente de
l’arrivée de ce lot, le ministère de
l’Agriculture a recouru aux doses
de vaccin acquises en 2018
dans le cadre de sa campagne
de prévention ordinaire et dont le
nombre s’élève à près d’un mil-

lion de doses. Selon le ministre,
la réception du lot restant, soit
un million de doses, est prévue
le mois de mars prochain. La
campagne de vaccination se
déroule actuellement «de façon
ordinaire avec un suivi et un
contact permanent avec les
walis», a affirmé le ministre. A ce
propos, M. Bouazgui a affirmé
que le programme de vaccina-
tion touchera tous les bétails à
travers le pays (29 millions de
têtes ovines et 2 millions de têtes
bovines) Des quotas supplé-
mentaires du vaccin seront
acquis vers la fin mars dans le
cadre d’un marché conclu fin
décembre 2018, portant acquisi-
tion de 1 à  4 millions de vaccins
supplémentaires contre la fièvre
aphteuse et de 7 à 21 millions de
vaccins supplémentaires contre
la peste des petits ruminants. 

L’Ordre national des
vétérinaires: un espa-
ce unificateur des pro-

fessionnels
Concernant le projet de loi

amendant la loi de 1988 relative
aux activités de médecine vétéri-
naire et à la protection de la
santé animale, présenté lundi
devant les membres de l’APN, le
ministre a indiqué que ce texte

intervenait «pour instituer un
Ordre national des vétérinaires et
sera un ‘’acquis’’ pour la profes-
sion et un espace unificateur
pour les vétérinaires».  

Ce projet de loi a pour objec-
tif de s’adapter aux développe-
ments marquant ce domaine au
niveau international et de
répondre aux exigences d’orga-
nisation de cette profession en
Algérie. 

Répondant aux préoccupa-
tions des députés qui ont
d e m a n d é u n a m e n d e m e n t
«large et approfondi» de la loi
relative à la médecine vétérinai-
re, M. Bouazgui a fait observer
que l’objectif de l’amendement
en cours se limite à la création
de ce nouvel organe, à laquelle
les professionnels n’ont eu de
cesse d’appeler sans pour
autant concerner les autres
aspects, dont certains nécessi-
tent d’être modifiés ou complé-
tés. Mettant en avant l’importan-
ce de ce projet de loi relatif à la
santé animale et la sécurité ali-
mentaire en Algérie, le ministre a
rappelé que la faune algérienne
s’élevait à 2 millions de têtes
bovines, 29 millions de têtes
ovines, 5,4 millions de têtes
caprines, 240 millions de têtes
de volaille destinées à l’abatta-
ge, 28 millions de volailles de

production des œufs, 400 000
têtes de chameaux et 70 000
têtes de chevaux. «Nous impor-
tons actuellement 5 % de notre
consommation en viande. Nous
sommes capables d’arrêter l’im-
portation, mais cela exige de
nous une meilleure maîtrise et
encadrement de notre faune», a-
t-il soutenu.  

Abordant les réalisations du
secteur de l’Agriculture en
Algérie, le ministre a estimé que
le pays a fait des pas énormes
depuis l’an 2000 dans ce secteur
qui devrait être «un véritable
moteur» de l’économie et une
source de revenus pour l’équi-
libre de la balance de paiements
dans les prochaines  années.
Dans ce sillage, il a fait état de la
plantation de plus de 10 millions
d’arbres fruitiers durant les deux
dernières années. «Notre pro-
duction de fruits nous suffit en
plus d’un excédent. Les arbres
plantés durant les deux dernières
années seront destinés à l’expor-
tation ou la transformation. Cette
stratégie  donnera ses fruits d’ici
à cinq ans où les carences
seront remédiées, notamment en
ce qui concerne la distribution, le
stockage et les bases logis-
tiques», a ajouté le ministre. 

Anis F. 

Avant fin mars

Peste des petits ruminants: réception de 16 millions de doses de vaccin

Assainissement des listes électorales

 L'assainissement des listes électorales en prévision des prochaines élections présidentielles a conduit à une baisse
de 151 000 inscrits par rapport au même rendez-vous électoral de 2014, a fait savoir hier Abdelwahab Derbal,

président de la Haute instance indépendante de surveillance des élections (HIISE), qui passait sur les ondes 
de la radio régionale de Ain Defla.

Des citoyens, bénéficiaires du programme
de logements de type locatif public (LPL)

de la commune du Lac des oiseaux relevant
dans la wilaya d’El Tarf, ont observé lundi un
mouvement de protestation réclamant les clés
de leurs habitations. Les protestataires ont
procédé à la fermeture d’un tronçon de la
route nationale (RN) 44 reliant El Kala (El Tarf)

à Annaba à hauteur de la localité de Fetzara,
utilisant des objets hétéroclites et branches
d’arbres, affirmant que «ces logements
devaient être livrés depuis près de six mois».
Contacté par l’APS, à ce sujet, le chef de daïra
de Bouteldja, dont relève administrativement la
commune Lac des oiseaux, Amar Amrane, a
indiqué que ce programme de logements fait

actuellement l’objet de travaux d’aménage-
ments extérieurs,  raccordements aux divers
réseaux et d’éclairage, entre autres, et sera
livré «dès le parachèvement des chantiers». Le
même responsable a également affirmé avoir
reçu les représentants des protestataires et les
a rassurés quant à «la prise en charge dans les
meilleurs délais de leur revendication». L. M. 

El Tarf 
Des citoyens de la commune Lac des oiseaux réclament la livraison de leurs logements
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 Lundi, les cours 
du pétrole grimpaient
en cours d'échanges
européens, dopés 
par les négociations
sino-américaines 
et le respect 
par l'Opep de 
ses engagements 
de réduire son offre.
Par Salem K.

L
e prix du panier de qua-
torze pétroles bruts, qui
sert de référence à
l’Organisation des pays

exportateurs de pétrole (Opep),
a grimpé lundi à 66,03 dollars le
baril, contre 64,87 dollars ven-
dredi, a indiqué hier
l’Organisation pétrolière sur son
site web. Introduit en 2005, le
panier de référence de pétrole
brut de l’Opep (ORB)  comprend
actuellement le Sahara Blend
(Algérie), Girassol (Angola),
Djeno  (Congo), Oriente
(Equateur), Zafiro (Guinée
Equatoriale), Rabi light (Gabon),
Iran Heavy (Iran), Basra Light
(Irak), Kuwait Export (Koweït),
Es-Sider (Libye), Bonny Light
(Nigeria), Arab Light (Arabie
saoudite), Murban (Emirats
arabes unis) et Mery
(Venezuela).  Lundi, les cours du
pétrole grimpaient en cours
d’échanges européens,  dopés
par les négociations sino-améri-
caines et le respect par l’Opep
de ses  engagements de réduire
son offre.  Dans l’après-midi, le
baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en  avril valait
6 6 , 4 4 d o l l a r s s u r
l’Intercontinental Exchange (ICE)

de Londres, en hausse de 19
cents par rapport à la clôture de
vendredi. A New York, le baril de
WTI américain pour le contrat de
mars gagnait 42  cents à 56,01
dollars une heure après son
ouverture. Vers  midi, le baril de
Brent de la mer du Nord pour
livraison en avril  valait 66,23 dol-
lars à Londres, en baisse de 2
cents par rapport à la clôture de
vendredi. A New York, le baril
américain de WTI pour le contrat
de mars gagnait 37  cents à
55,96 dollars. Lundi matin, les
cours ont même atteint, lors
d’une séance, leur plus haut
niveau depuis trois mois, à 66,83
dollars pour le Brent et à 56,27

dollars pour le WTI. «Il semblerait
que les baisses de production de
l’Opep fonctionnent», a  résumé
un analyste. Depuis début jan-
vier, l’Opep et ses partenaires,
dont la Russie, doivent  appli-
quer des limitations de produc-
tion plus strictes, comme ils
l’avaient  promis début
décembre. Si la Russie n’a pas
encore énormément réduit sa
production, l’autre géant  pétro-
lier du groupe, l’Arabie saoudite,
a limité ses exportations encore
plus qu’elle ne l’avait annoncé et
a promis de nouvelles baisses
en mars. «Il faut reconnaître
qu’une partie de cette baisse
n’est pas volontaire»,  a cepen-

dant souligné un analyste, alors
que deux membres de l’Opep,
l’Iran  et le Venezuela, voient
leurs exportations limitées par
des sanctions de Washington.
«Les craintes des marchés sur
les sanctions commerciales que
s’infligent  les Etats-Unis et la
Chine se sont apaisées, ce qui
profite aux prix», a également
souligné un analyste. Après une
semaine de négociations à Pékin
et avant une autre à Washington,
le président américain Donald
Trump a affirmé que les discus-
sions se passaient «extrêmement
bien», même si des questions
«très difficiles»  restaient encore
à régler, selon son négociateur

en chef. Cet optimisme du mar-
ché a par ailleurs pesé sur le dol-
lar, valeur refuge. Cela rend le
prix du baril, fixé en monnaie
américaine, plus attractif  pour
les investisseurs utilisant
d’autres devises. Plusieurs ana-
lystes appelaient toutefois à la
prudence. «Le principal risque
de baisse des prix est clairement
une croissance  mondiale plus
faible qu’attendu, qui pèserait
alors sur la croissance de la
demande de pétrole», ont préve-
nu des analystes. «Le conflit
commercial entre les deux plus
grandes économies n’a pas été
évité», a souligné un spécialiste.
L’Opep et ses partenaires tien-
dront une réunion les 17 et 18
avril à  Vienne afin d’estimer si
leur politique de réduction de la
production doit être maintenue
ou amendée. Ce rendez-vous
sera précédé par la treizième
réunion du Comité ministériel
conjoint de suivi de l’accord
Opep/non-Opep (JMMC) à
Bakou (Azerbaïdjan) le 18 mars
prochain. 

S. K./APS

Le prix du panier 
de l’Opep à plus de 66 dollars le baril 

Plus de 40 exposants prennent part à la 9e

édition de la fête du tapis qui se tient à la
maison de la culture Ali-Souaï de la ville de
Khenchela. Initiée conjointement par la direc-
tion de la culture et l’association culturelle
«Créativité», la manifestation réunit des expo-
sants de plusieurs wilayas dont Oum El
Bouaghi, Tébessa, Biskra, Batna, Tizi Ouzou et
Khenchela. La fête est une occasion pour

mettre l’accent sur le savoir-faire  traditionnel
perpétué par la femme algérienne et contri-
buant à la création de richesses et à l’attraction
touristique, a souligné le directeur de la culture,
Abdelkader Djaalab. Pour le président de l’as-
sociation culturelle «Créativité», Aïssa Bouzekri,
cette manifestation révèle la richesse de la
tapisserie et des spécificités de chaque région.
Il a également indiqué que la spécificité de l’ac-

tuelle édition est d’animer un atelier sur les
techniques de teinture. Le tapis de Babar, repré-
sentatif du patrimoine du Sahara des
Nememcha, est à l’honneur durant la manifesta-
tion au travers de multiples modèles présentés
par plusieurs associations locales. Entamées
hier lundi, les activités de la fête du tapis se
poursuivront  pendant trois jours à la maison de
la culture, selon les organisateurs. Maya G.

Fête du tapis à Khenchela 

Plus de 40 exposants à la 9e édition

L’euro se stabilisait face au dollar hier,
en attendant la réouverture des mar-

chés américains après un long week-end,
tout en demeurant sous pression. Hier
matin, l’euro s’échangeait à 1,1306 dollar
contre 1,1311 lundi soir. «L’euro s’est mon-
tré résilient hier (lundi) face à un chœur de
responsables de la Banque centrale euro-
péenne de plus en plus prudents»,  ont fait
remarquer Lee Hardman et Fritz Louw, ana-
lystes. Entre vendredi et lundi, pas moins
de trois membres ont prévenu de la proba-
bilité d’un assouplissement de la politique
monétaire si le ralentissement économique
observé en Europe se prolongeait. Pour les
analystes, la monnaie unique va devoir

affronter «une semaine difficile, alors que
seules des mauvaises nouvelles sont atten-
dues». «Les informations récentes suggè-
rent que le président Donald Trump envisa-
ge à nouveau d’imposer des taxes sur les
véhicules européens importés, ce qui, si
cela arrive, pèsera sur l’économie de la
zone euro et sur l’euro en retour», a ajouté
Konstantinos Anthis, analyste. Le président
américain, actuellement concentré sur les
négociations avec la Chine, s’est donné 90
jours pour décider d’imposer ou non des
taxes sur les automobiles et leurs équipe-
ments, un épouvantail pour cette industrie
en Europe, en particulier en Allemagne.
Lundi, Bruxelles a promis de riposter de

manière «rapide et adéquate» en cas de
nouveaux droits de douane. Côté indica-
teurs, le moral des investisseurs allemands
a continué à s’améliorer, s’établissant à 
-13,4 points en février, selon l’indice ZEW
publié mardi. C’est mieux qu’en janvier (-15
points) et légèrement au-dessus du
consensus des analystes compilé par
Bloomberg. Sur le plan commercial, les
investisseurs garderont également un oeil
sur les négociations Etats-Unis/Chine, qui
devaient reprendre hier dans la capitale
américaine. La livre se stabilisait face à l’eu-
ro, à 87,51 pence pour un euro contre
87,52 lundi soir, comme face au billet vert,
à 1,2918 dollar pour une livre au lieu de

1,2924 dollar mercredi soir. Le dollar s’ap-
préciait légèrement face au yen, à 110,78
yens pour un dollar contre 110,62 lundi
soir. Comme l’euro, à 125,25 yens pour un
euro contre 125,11 lundi soir. La devise
suisse restait stable face à l’euro, à 1,1358
franc suisse pour un euro, contre 1,1361
lundi soir, comme face au dollar, à 1,0046
franc suisse pour un dollar contre 1,0049
franc suisse lundi. Le yuan s’établissait à
6,7657 yuans pour un dollar, contre 6,7667
yuans pour un dollar vers 15h30 GMT
lundi. L’once d’or valait 1 329,23 dollars
contre 1 326,90 lundi. Elle est montée jus-
qu’à 1 330,64 dollars vers 09h15 GMT, un
plus haut depuis avril. R. E.

Changes   

L'euro se stabilise face au dollar  
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Pétrole
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Par Khelil T.

«L
es efforts seront
poursuivis pour la
dotation des
communes res-

tantes de  la wilaya en gaz pour
les foyers, et ce, au titre de la
stratégie de l'Etat  tendant à la
généralisation de cette énergie
aux foyers de la région,  notam-
ment les communes frontalières

de Lahmar, Mougheul, Boukais et
Meridja», a indiqué le ministre,
en marge du lancement des tra-
vaux de  réalisation d'une station
de distribution de gaz propane
liquéfié (GPL) au  profit des habi-
tants de la commune d'Igli (160
km au sud de Bechar). 

Cette nouvelle infrastructure
énergétique, dont la réception et
la mise en  service est prévue le
20 août prochain et qui a néces-

sité un investissement  public
sectoriel de plus de 182 millions
DA, disposera de quatre réser-
voirs de 100 m3 chacun, soit une
capacité globale de 180 tonnes
de  GPL, signalent des respon-
sables locaux de la société de
distribution de  l'électricité et du
gaz (SDO, filiale de Sonelgaz). 

Un réseau de distribution de
38 km linéaires sera également
réalisé à  travers cette collectivi-
té, en marge des travaux de la
station, dont la  production en
GPL est destinée à 1 651 foyers,
extensible à 7 000 autres,  ont-ils
précisé. 

«En matière de distribution de
gaz naturel, une couverture de
plus de 65%  est enregistrée à
travers la wilaya», selon les
mêmes responsables. 

Auparavant, le ministre de
l'Energie a procédé à la mise en
service, au  chef-lieu de la daïra
de Lahmar (30 km au nord de
Bechar), d'un réseau de  distribu-
tion de l'énergie électrique au
profit de 638 foyers de deux
nouveaux lotissements relevant
de l'habitat rural. 

Une enveloppe de 50 millions
DA a été prévue par la SDO pour
le  financement des travaux de
ce réseau de transport et de dis-
tribution de 12 km. 

Une centrale photovol-
taïque de 300 méga-

watts projetée 
Mustapha Guitouni a révélé,

par ailleurs, qu'une centrale
photovoltaïque de 300 méga-

watts, et qui passe pour être
l'une des plus  grandes en
Afrique, sera réalisée à Béchar,
et ce dès la finalisation des
études inhérentes à cet impor-
tant projet énergétique. 

«Le projet de réalisation de
cette importante centrale photo-
voltaïque  s'inscrit dans le cadre
de la mise en œuvre de la straté-
gie nationale de production de
ce type d'énergie renouvelable,
et l'Algérie œuvre à produire 
22 000 mégawatts d'énergie
solaire à l'horizon 2030», a affir-
mé le membre  du gouverne-
ment. 

«Notre pays a produit, depuis
2011, un total de 400 mégawatts
de cette  énergie, et nous pour-
suivrons nos efforts et investisse-
ments pour  développer davanta-
ge son exploitation, surtout dans
les régions sahariennes  du
pays», a tenu à souligner M.
Guitouni. 

Le  ministre de l'Energie
devait poursuivre hier sa visite de
travail dans la  wilaya par la pose
de la première du projet de réali-
sation d'un dépôt de  carburant
de l'entreprise nationale Naftal à
40 km au nord de Béchar, de
même que le projet d'un centre
culturel et sportif relevant de la
même  entreprise nationale.  

K. T./APS  

A travers l'ensemble de la wilaya de Béchar 

L'Etat poursuivra ses efforts
pour la généralisation du gaz aux foyers 

 Le ministre de l'Energie, Mustapha Guitouni, a  affirmé lundi à Igli
(Béchar) que l'Etat poursuivra ses efforts pour la généralisation du gaz

pour les foyers à travers l'ensemble du territoire de la wilaya de Béchar.

L ' ancrage d'une culture de
vente en soldes à  Ouargla

figure parmi les objectifs du sec-
teur, notamment à travers la  sen-
sibilisation, pour contribuer à
promouvoir l'activité commercia-
le et  préserver le pouvoir d'achat
des ménages, a-t-on appris
mardi auprès des  cadres de la
Direction locale du Commerce. 

Cette démarche est principa-
lement basée sur l'orientation et
la  sensibilisation autour de la
pratique de ce type de vente sai-
sonnière qui  n'est pas encore
ancrée à Ouargla, à l'instar de

plusieurs wilayas du pays,  non
pas uniquement chez les com-
merçants mais aussi chez le
consommateur, a  affirmé à l'APS
le chef du service de contrôle
des pratiques commerciales à  la
Direction du commerce. 

Elle consiste à mettre en
exergue les bienfaits et les avan-
tages de la  vente en soldes, per-
mettant de donner une véritable
opportunité aux  commerçants
pour dynamiser leurs activités
commerciales et d'offrir aux
consommateurs l'opportunité de
bénéficier de produits de bonne

qualité à  des prix réduits, a sou-
ligné Laïd Rouabah.  Pour pou-
voir pratiquer la vente en soldes,
M. Rouabah a fait savoir qu'il  est
indispensable de demander une
autorisation auprès de la
Direction du  commerce, signa-
lant que trois autorisations «seu-
lement» ont été  accordées au
profit d'opérateurs économiques
dans la wilaya afin de  participer
à l'opération de vente en soldes
retenue dans le cadre de la  sai-
son hivernale 2019, durant la
période allant du 18 janvier au 28
février.  Il s'agit de deux maga-

sins de vêtements ainsi qu'une
papeterie activant au  chef lieu
de wilaya, a-t-il dit.  Pour faire
face à l'arnaque et à tout dépas-
sement de la part des  commer-
çants, les agents de la répres-
sion des fraudes relevant de la
Direction du commerce sont
mobilisés pour multiplier les
contrôles, indique  M. Rouabah,
précisant que des peines sont
applicables à l'encontre des
commerçants contrevenant au
règlement en vigueur, notam-
ment ceux qui  proposent des
réductions sans l'obtention préa-

lable de l'autorisation. 
L'opération de vente en

soldes a été fixée par arrêtés du
wali, en  application des disposi-
tions du décret exécutif n 06-215
du 18 janvier 2006  fixant les
conditions et les modalités de
réalisation des ventes en soldes,
des ventes promotionnelles, des
ventes en liquidation de stocks,
des ventes  en magasins
d'usines et des ventes au débal-
lage, signale-t-on. Approchés
par l'APS, de nombreux clients
ont affiché leur profond regret à
l'égard de pratiques fraudu-
leuses de certains commerçants,
surtout dans le  cas de magasins
de vêtements. La plupart de ces
magasins proposent de faux
taux de réduction et de  remise
sur les articles, juste pour attirer
la clientèle dans le but  d'écouler
d'autres marchandises plus
chères, indique-t-on. 

K. L. 

U ne cargaison de 860 000 œufs a été
exportée  vers la Libye par la société de

production d'aliments de bétail et d'œufs
«Allawoui Mohamed Fateh», dans la commu-
ne de R'mila (wilaya de Khenchela),  a indi-
qué lundi le directeur des services agricoles
(DSA), Rachid Rehamnia. 

L'opération a été effectuée dimanche via
le poste frontalier de Bouchebka  (Tébessa)
dans le cadre de la stratégie publique d'en-
couragement des  exportations hors hydro-

carbures, a indiqué le même responsable à
l'APS.  D'autres cargaisons d'œufs seront
expédiées «dans les prochains jours»,  a-t-il
dit, conformément à l'accord avec la partie
libyenne prévoyant  l'expédition de 4 millions
d'unités. 

Selon la même source, l'effondrement du
prix des œufs a conduit les  producteurs à
rechercher de nouveaux débouchés à tra-
vers l'exportation,  favorisée par les facilités
et les exonérations douanières accordées

aux  exportateurs.  Par ailleurs, le directeur
des services agricoles a invité les  pomicul-
teurs de la wilaya à s'orienter vers l'exporta-
tion de leur récolte  qui a atteint la saison
passée 1,3 million de quintaux, soit 86 % de
la  production nationale de pommes. 

Leader national de la filière avicole, la
wilaya de Khenchela a produit,  au cours de
la dernière saison agricole, 40 millions
d'œufs, selon la même  source.

M. L.

Khenchela
Exportation de 860 000 œufs vers la Libye

«Q uelque 442 kg de viande
blanche impropre à la

consommation ont été saisis der-
nièrement par la police de l'urba-
nisme de de la protection de l'en-
vironnement qui a été mené avec
une équipe de contrôle de la
direction du commerce et des
prix (DCP) de la wilaya de
Béjaïa», indique la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya. La viande a été découver-
te dans une camionnette de
marque Hyundai appartenant à
M. S. Elle allait être distribuée
aux nombreux volaillers de la

ville de Béjaïa pour être écoulée
et commercialisée au profit du
consommateur. Lors du contrôle
de la viande transportée, aucun
certificat de traçabilité ou un cer-

tificat de santé n'a été délivré par
un vétérinaire et n'a été en pos-
session chez l'individu. «Un certi-
ficat de destruction de la viande
a été délivré par un vétérinaire et

l'individu ont été transféré aux
autorités compétentes», ajoute
notre source. 

H.C.

Q uelque 293 motos ont été enregistrées
à l'issue d'une campagne de sensibilisa-

tion et de contrôle de motards menée derniè-
rement à travers le territoire de la wilaya de
Béjaïa. Cette opération a été cordonnée
entre toutes les sûretés de daïra de la wilaya.

Et 78 infractions ont été recensées dont 58
pour non-port de casque de sécurité. «Cette
opération a été menée dans le but de réduire
les accidents de la route pour lesquels sont
exposés les motards et les accidents de la
route dont ils en sont à l'origine». Par ailleurs,

33 délits routiers ont été enregistrés pour
absence d'attestation d'assurance, 21 motos
transférées pour absence totale de papiers,
58 retraits de permis pour non-respect du
code de la route.

H. C.

Béjaïa 
242 kg de viande impropre à la consommation saisis

Code de la route à Béjaïa 
293 motos contrôlées et 78 infractions enregistrées  

Ouargla
Vers l'ancrage de la culture de vente en soldes  
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Par Dila F.

M .
Abdelkabir a
indiqué, selon
l'agence TAP,
que «la libéra-

tion des  ressortissants tunisiens,
kidnappés par un groupe armé,
dans le cadre d'un  échange
avec un prisonnier libyen en
Tunisie, s'était conclue en  coor-
dination avec le consulat de
Tunisie à Tripoli».  Il a ajouté qu'il
avait entrepris plusieurs contacts
avec des parties  libyennes «qui
ont eu un impact positif dans la
libération des quatorze  Tunisiens
travaillant dans une raffinerie de
pétrole dans la ville libyenne  de
Zaouia».  Auparavant, le ministè-
re tunisien des Affaires étran-
gères a exprimé sa «satisfaction»
suite à la libération des ouvriers
tunisiens enlevés. 

Les autorités «satis-
faites» de la libération 

Le ministère tunisien des
Affaires étrangères  a exprimé sa
«satisfaction» suite à la libération

des quatorze ouvriers tunisiens
enlevés jeudi par des éléments
armés dans la ville  libyenne de
Zaouia, a rapporté lundi l'agence
de presse tunisienne, TAP. 

Selon un communiqué, repris
par la TAP, le ministre tunisien
des Affaires  étrangères,
Khemaies Jhinaoui, a eu une
conversation téléphonique
dimanche  avec son homologue
libyen, Mohamed Tahar Siala, et
a exprimé «sa  satisfaction» de la
libération des ressortissants tuni-
siens, remerciant les  autorités
libyennes et le gouvernement
d'union nationale libyen «pour
leur  engagement à suivre de
plus près cette affaire et à
déployer les efforts nécessaires
pour assurer la sécurité et la libé-
ration des ouvriers  tunisiens
enlevés». 

Khemaies Jhinaoui, ajoute le
communiqué, «a été en contact
permanent» avec  son homo-
logue libyen Mohamed Tahar
Siala pour suivre le cours de
cette  affaire. Le consulat général
de la République tunisienne à
Tripoli a  coordonné également

avec les autorités libyennes en
suivant l'affaire.  Le ministère a
précisé que «des contacts ont eu
lieu avec les Tunisiens  libérés
pour se rassurer de leur état de
santé», selon la même source. 

Pour le président de
l'Observatoire tunisien des droits
de l'homme,  Mustapha
Abdelkébir, l'opération de libéra-
tion des Tunisiens enlevés «est
le résultat des efforts déployés
par le consulat tunisien à Tripoli

et  l'Observatoire, ainsi que par
plusieurs parties libyennes».  

Les forces de sécurité ont
«pris d'assaut le lieu de leur
détention et ont  pu les libérer
sans combats. Aucune victime
n'est à déplorer», a déclaré le
chef de la section média à la
direction de la sécurité de
Zawiya, Thamer  Mounir. 

Les quatorze ressortissants
tunisiens, dont la plupart sont
originaires de  Sfax, ont été enle-

vés par des éléments armés à la
périphérie de la ville de  Zaouïa,
distante de quelque 48 km à
l'Ouest de Tripoli, alors qu'ils
étaient  en route pour le travail. 

Les ravisseurs avaient récla-
mé la libération d'un Libyen
condamné à une  lourde peine
de prison en Tunisie pour trafic
de drogue, selon une vidéo
publiée sur les réseaux sociaux
et une source proche du dossier.

D. F./APS

Les Tunisiens enlevés puis libérés
en Libye quittent Tripoli 

Tunisie/Libye

 Les Tunisiens enlevés puis libérés
dimanche en  Libye ont quitté lundi
l'aéroport Maitigua de Tripoli en direction de
l'aéroport Tunis-Carthage, a annoncé lundi le
président de l'Observatoire tunisien des
droits de l'homme, Mustapha Abdelkabir.

Q uarante-deux membres du
Courant démocrate, repré-

sentant la région de Ben Arous,
ont présenté une démission col-
lective du parti.

Les démissionnaires (simples
adhérents, membres de sections
locales et élus de différents
conseils municipaux) réclament
une «réforme approfondie» et
une «évaluation précise de l'ex-
périence», sans fournir de plus
amples précisions sur les rai-
sons derrière cette décision.

Selon le texte de la démis-
sion, dont une copie est parve-
nue à la TAP, les signataires affir-
ment que leur décision est «défi-
nitive et sans appel».

Mohamed el-Khames
Khadhraoui, un des membres
démissionnaires, s'est contenté
de relever que cette démission
collective est due à l'«absence
totale de toute démocratie parti-
cipative au sein des structures du
parti».

Il a, dans ce sens, déploré le
manque de concertation avec les
structures régionales lors de la
prise de décisions.

De son côté, le secrétaire
général du Courant démocrate,
Ghazi Chaouachi, a déclaré que
«ce que l'on qualifie de démis-
sion concerne essentiellement
un nombre de personnes auquel
l'adhésion a été refusée ou

d'autres qui ont rejoint le parti
depuis quelques mois seulement
et qui n'ont jamais participé à une
quelconque activité si ce n'est
qu'à prendre part à la démis-
sion».

Et d'ajouter que parmi eux
figurent, aussi, ceux qui font l'ob-
jet d'une enquête de la part de la
commission de discipline pour
avoir transgressé le règlement
intérieur du parti. D'après lui, ces
derniers auraient présenté leur
démission pour ne pas tomber
sous le coup des procédures
disciplinaires.

Suivi des préparatifs
du pèlerinage annuel à

la synagogue de la
Ghriba

Le ministre du Tourisme et de
l'Artisanat, René Trabelsi, a pris
connaissance du lancement des
préparatifs du pèlerinage annuel
à la synagogue de la Ghriba
située dans le village d'Eriadh, à
l'île de Djerba, qui aura lieu cette
année du 19 au 26 mai, alors que
la visite officielle se tiendra les 22
et 23 mai prochain.

Au cours de sa visite, le
ministre a souligné l'importance
du pèlerinage de cette année,
notamment pour le succès de la
saison touristique, précisant que
les indicateurs sont positifs, d'au-
tant plus que les réservations ont

connu une augmentation de plus
de 30% par rapport à 2018.

Trabelsi a également visité la
région de Gallela et rencontré
des artisans potiers qui ont évo-
qué les difficultés auxquelles ils
font face, notamment les pro-
blèmes liés à l'extraction de l'ar-
gile et l'écoulement du produit.
Des artistes visiteront, entre les
mois de juillet et d'aout pro-
chains, la région d'Eriadh afin de
redessiner les peintures sur les
murs endommagées par les
intempéries.

Il a exprimé la disposition de
son département d'appuyer le
projet d'embellissement du
centre ville d'Erriadh mené par la
circonscription municipale de la

région ainsi que la création d'un
tribunal de première instance à
Djerba et le rapprochement des
prestations aux habitants de l'île.

Des composantes de la socié-
té civile ont adressé des revendi-
cations au ministre de Tourisme,
l'incitant à faire face à la surex-
ploitation des richesses natu-
relles et de l'environnement sous
prétexte d'investissement dans le
secteur touristique.

Les représentants de la socié-
té civile ont appelé aussi à amé-
liorer l'infrastructure de base de
la ville d'Erriadh, à son électrifica-
tion et à soutenir les associa-
tions, les initiatives culturelles et
les grands festivals.

Mondji Y.

Tunisie 

Démission collective du Courant démocrate

Sahara occidental

L e président de  la République arabe sah-
raouie démocratique (RASD), Brahim

Ghali, a soutenu  que tous les acquis réalisés
jusqu'à ce jour par la cause sahraouie ont été
obtenus grâce à l'unité et à la détermination
du peuple sahraoui pour  arracher ses droits
légitimes à la liberté et à l'indépendance.  Le
chef de l'Etat sahraoui, qui s'exprimait lors
d'une conférence  regroupant les cadres du
front Polisario à Aousserd, a appelé à préser-
ver et défendre les acquis de la lutte des

Sahraouis pour l'indépendance de  leur
patrie, a rapporté lundi l'agence de presse
sahraouie SPS.  S'agissant de la bataille juri-
dique au sujet des ressources naturelles
sahraouies, le président de la RASD a égale-
ment rappelé que la Cour de  justice de l'UE
avait réaffirmé dans des avis juridiques que
le Maroc et le  Sahara occidental étaient deux
territoires distincts et séparés, et que le
Maroc n'a aucune souveraineté sur le territoi-
re sahraoui et ses ressources  naturelles, qui

reviennent au peuple sahraoui et que toute
exploitation de  ces ressources doit avoir le
consentement de l'unique et légitime  repré-
sentant de ce peuple, le Front Polisario.  Le
président Ghali a par ailleurs salué la résis-
tance pacifique menée par  les populations
sahraouies dans les territoires occupés, sou-
mises  quotidiennement à la répression
marocaine, notamment les prisonniers  poli-
tiques sahraouis qui croupissent depuis des
années dans les prisons  marocaines. L. Y. 

Ghali : des acquis enregistrés grâce à l'unité
et la détermination du peuple sahraoui  
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Par Rima C.

S
elon les plaignants, le
président des États-Unis
a «plongé le pays dans
une crise constitution-

nelle de son propre fait». La
plainte, déposée devant un tribu-
nal fédéral en Californie, estime
que la déclaration d’urgence
contrevient à deux dispositions
constitutionnelles, l’une définis-
sant les procédures législatives,
l’autre attribuant au Congrès le
dernier mot en matière de finan-
cement public. Les plaignants
remettent en cause le caractère
d’urgence en se fondant sur des
données publiées par des minis-
tères ou administrations fédé-
rales, comme les douanes (CBP)
qui écrivent que «les entrées illé-
gales sont au plus bas depuis 45
ans». «Le département d’État
reconnaît qu’aucune preuve cré-
dible n’établit que les terroristes
utilisent la frontière sud pour
pénétrer aux États-Unis. Les don-
nées fédérales confirment que
les immigrants ont moins tendan-

ce à commettre des crimes que
les Américains nés dans le pays»,
précise le texte. La plainte avan-
ce également que le ministère la
Sécurité intérieure a enfreint la loi
sur la protection de l’environne-
ment en n’évaluant pas l’impact
environnemental du mur en
Californie et au Nouveau-
Mexique. Le recours contient par
ailleurs une demande de sus-
pension en référé de la déclara-
tion d’urgence tant que se pour-
suit la bataille judiciaire, selon le
quotidien «Washington Post».
Dès vendredi, les bastions
démocrates de New York et de
Californie avaient annoncé qu’ils
allaient saisir les tribunaux. Ils
ont été rejoints dans cette initiati-
ve par quatorze autres États
( C o l o r a d o , C o n n e c t i c u t ,
Delaware, Hawaï, Illinois, Maine,
Maryland, Michigan, Minnesota,
Nevada, New Jersey, Nouveau-
Mexique, Oregon et Virginie). Au
Congrès, la puissante commis-
sion judiciaire de la Chambre
des représentants, contrôlée par
les démocrates, avait annoncé

vendredi l’ouverture «immédiate»
d’une enquête parlementaire. Le
procureur général de Californie,
Xavier Becerra, a expliqué que
son État et d’autres étaient dans
leur droit car ils risquaient de
perdre de l’argent destiné
notamment à des projets mili-
taires et à l’aide d’urgence en
cas de catastrophe. Selon lui, la
construction de ce mur frontalier
n’a aucun caractère d’urgence,
et «la meilleure preuve est proba-
blement contenue dans les
propres mots du président». De
fait, au cours de sa conférence
de presse consécutive à sa déci-
sion, Donald Trump avait lui-
même lâché: «Je pourrais faire le
mur en plus longtemps (...) Je
n’avais pas besoin de faire cela
mais je préfère que cela aille
vite». Alors que les candidatures
se multiplient du côté démocrate

en vue des primaires à la prési-
dentielle de 2020, le républicain
espère galvaniser sa base élec-
torale sur la question de l’immi-
gration. Et une guérilla judiciaire
pourrait y contribuer. Il avait en
tout cas anticipé et intégré dès
vendredi des poursuites judi-
ciaires contre sa déclaration
d’urgence nationale, en pré-
voyant même quel tribunal serait
sollicité. «Nous aurons éventuel-
lement une mauvaise décision,
puis nous aurons une autre mau-
vaise décision, puis nous finirons
devant la Cour suprême où nous
avons bon espoir d’avoir une
décision équitable, et nous allons
gagner devant la Cour suprême».
Sa confiance dans la plus haute
juridiction du pays s’explique
sans doute par la présence des
juges conservateurs qu’il y a
nommés. Sauf suspension par

décision de justice, la déclara-
tion d’urgence nationale devrait
permettre à Donald Trump de
contourner le Congrès afin de
débloquer des fonds fédéraux
(notamment destinés au
Pentagone) et construire le mur
censé endiguer l’immigration
clandestine. Au total, et en
comptabilisant les 1,4 milliard de
dollars débloqués par le
Congrès, il pourrait, selon la
Maison Blanche, disposer de
quelque 8 milliards pour la réali-
sation d’une de ses principales
promesses de campagne. Le
désaccord entre le camp Trump
et les démocrates entraîné un
«shutdown» (fermeture partielle
de l’administration) record de 35
jours. Au-delà des démocrates,
plusieurs sénateurs républicains
ont critiqué la déclaration d’ur-
gence en affirmant qu’elle créait
un précédent dangereux et
outrepassait les pouvoirs de
l’exécutif. Des experts en droit
ont critiqué la décision du prési-
dent. Toutefois, la loi de 1976 qui
l’a rendue possible «ne donne
aucune limite explicite à ce qui
constitue ou pas une urgence
nationale», a expliqué à l’AFP
Jennifer Daskal, professeur de
droit à l’American University. Des
présidents américains ont déjà
eu recours à cette procédure,
mais face à des menaces parais-
sant plus immédiates, comme le
républicain George W. Bush
après les attentats du 11
Septembre 2001 ou le démocra-
te Barack Obama en pleine épi-
démie de grippe H1N1. R. C.

«Urgence» pour le mur 

16 États lancent la bataille judiciaire
contre Trump 

A77 ans, il redescend dans
l’arène: le sénateur Bernie

Sanders, qui a annoncé hier qu’il
briguerait l’investiture démocrate
pour la présidentielle 2020, a
décidé de retenter sa chance,
après avoir rallié de nombreux
démocrates à des propositions
jugées irréalistes il y a quatre
ans. Quand il s’était lancé dans
la bataille pour l’investiture
démocrate en mai 2015, le séna-
teur du petit État du Vermont, en
poste au Congrès depuis 1991,
était quasi-inconnu et sans un
sou. Mais la campagne de ce
détracteur de Wall Street aux
cheveux blancs rebelles avait
suscité un enthousiasme inatten-
du, notamment chez les jeunes,
avec ses appels à une couvertu-
re santé pour tous, à des univer-
sités gratuites, à lutter contre le
réchauffement climatique – et à
une «révolution politique» contre
les inégalités. En annonçant sa
candidature à la radio locale
Vermont Public Radio, le natif de
Brooklyn a tenu à rappeler que
«beaucoup de (s)es idées» pen-
dant la campagne 2016 sont

maintenant «très très popu-
laires». Les ténors démocrates
ne croyaient pas ce septuagé-
naire souvent qualifié d’«utopis-
te», sans charisme évident,
capable de battre un candidat
républicain: après une bataille
plus serrée qu’escompté, Bernie
Sanders avait dû abandonner
tout espoir d’accéder à la
Maison Blanche et apporter son
soutien à sa rivale, Hillary
Clinton. Mais en quatre ans, tout
a changé: la victoire-choc de
Donald Trump a bouleversé le
parti démocrate, dont les nou-
velles vedettes, à l’image de la
jeune Alexandria Ocasio-Cortez,
ex-bénévole pour la campagne
Sanders, sont presque toutes ali-
gnées sur les positions autrefois
jugées irréalistes du sénateur du
Vermont. Au point que Bernie
Sanders passe désormais pour
beaucoup pour un «prophète»,
et constitue un poids-lourd
parmi les nombreux démocrates
qui rêvent déjà de défier Donald
Trump en 2020. «Nous avons
réussi à changer idéologique-
ment le parti bien au-delà de mes

espérances», confiait-il récem-
ment au magazine GQ. «Le
monde a changé». Le retourne-
ment ne peut qu’être satisfaisant
pour ce «socialiste» assumé, élu
comme indépendant et non
comme démocrate, resté fidèle
aux convictions qu’il affichait du
temps où il était maire de
Burlington (1981-1989), premiè-
re ville du Vermont avec 42 000
habitants. Mais la nouvelle popu-
larité de ses thèses pourrait
aussi jouer contre lui: un septua-
génaire blanc est-il le mieux
placé pour incarner le renouvel-
lement des élites et défendre des
causes aujourd’hui portées par
de nombreux candidats et candi-
dates, à commencer par la séna-
trice californienne Kamala Harris,
dont la campagne a démarré sur
les chapeaux de roue? Certains
m i l i t a n t s d u m o u v e m e n t
#MeToo ont même condamné
d’avance sa candidature, après
que certaines des employées de
sa campagne 2016 eurent indi-
qué avoir été sexuellement har-
celées par des collègues plus
âgés.

Bernie Sanders, un «utopiste» 
devenu «prophète»

Près de deux ans et demi après son élection surprise Donald
Trump continu de faire l’objet d’un fort rejet d’une frange de la
population américaine. L’on se souvient qu’au lendemain du
scrutin présidentiel de novembre 2016 des dizaines de manifes-
tations avaient eu lieu un peu partout à travers les États-Unis
pour demander l’annulation des résultats. Puis après son entrée
officielle à la Maison-Blanche des Démocrates et certaines per-
sonnalités médiatiques avaient demandé la destitution de
Donald Trump. Un épisode qui a marqué le président
Républicain qui estime aujourd’hui que son ministre adjoint de la
Justice et l’ancien chef du FBI avaient «l’air d’avoir planifié un
acte très illégal» en discutant en 2017 des moyens constitution-
nels de l’écarter du pouvoir. Ces échanges, évoqués en sep-
tembre dans la presse, ont été confirmés par Andrew McCabe
qui a assuré l’intérim à la tête de la police fédérale américaine
après le limogeage de James Comey en mai 2017. A l’époque,
a-t-il dit dans un entretien diffusé dimanche, le numéro deux du
ministère de la Justice Rod Rosenstein et lui-même étaient «très
inquiets» au sujet du président Trump, soupçonné de vouloir
étouffer l’enquête sur une possible collusion entre son équipe de
campagne et Moscou. Dans ce contexte, les deux hommes ont
eu «des discussions sur le 25e amendement» de la Constitution
qui permet au vice-président et à une majorité du cabinet de
démettre le président s’il est jugé «inapte» à exercer ses fonc-
tions, a affirmé Andrew McCabe. Le président Trump a réagi
cette semaine avec ambivalence à ces révélations, mettant en
doute la crédibilité d’Andrew McCabe, limogé en mars 2018 du
FBI pour «manque de sincérité», tout en ayant l’air de donner du
crédit à ses propos. «Waou, tellement de mensonges par le direc-
teur du FBI par intérim, désormais déshonoré Andrew McCabe. Il
a été viré pour ses mensonges et son histoire devient aujourd’hui
encore plus cinglée», a écrit le président Républicain. Avant
d’ajouter : «lui et Rod Rosenstein (...) ont l’air d’avoir planifié un
acte très illégal et d’avoir été démasqués.» Quand l’affaire était
sortie dans la presse, Rod Rosenstein avait nié avoir jamais voulu
écarter le président Trump et ses services avaient ensuite évoqué
la possibilité d’une blague mal comprise. Il ne s’est pas exprimé
sur l’entretien diffusé ce week-end, dans lequel Andrew McCabe
affirme également que Donald Trump s’est parfois montré plus
enclin à croire le président russe Vladimir Poutine que ses
propres services de renseignement. Toutefois, il semblerait que
Trump est plus à craindre désormais de perdre l’élection de 2020
que d’être destitué, le temps pour cette action longue et coûteu-
se ayant semble-t-il passé. F. M.

Points chauds
Par Fouzia Mahmoudi  Répercussions

Des suites judiciaires à l'«urgence nationale» décrétée par Donald Trump pour construire un mur à la frontière
mexicaine se dessinaient déjà, et elles se sont matérialisées lundi, avec la plainte déposée par seize États américains.
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États-Unis 
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Par Adéla S.

C
e concert,  qui coïnci-
de avec la Journée
nationale du chahid
célébrée le  18 février,

a vu la présence de plusieurs
figures culturelles et  artistiques
et un public nombreux. Dans une
allocution pour la circonstance,
le ministre Mihoubi a souligné
qu'Oran,  qui s'apprête à devenir
une capitale méditerranéenne en
2021, mérite une  telle dotation
de par son statut de ville d'art et
de la créativité par  excellence
ayant enfanté d'illustres artistes à
l'échelle internationale  comme
Blaoui Houari. «Oran manquait
d'un tel orchestre et cela a été
réalisé, car elle a de  nombreux

musiciens, académiciens et
chercheurs et un conservatoire»,
a déclaré Azzeddine Mihoubi.
«Nous souhaitons que cet
orchestre profitera des espaces
qui lui seront  accordés et qu'il
organisera des soirées à travers
le pays partant de  l'Ouest pour
se faire connaître et faire
connaître le talent de ses  élé-
ments et apporter un soutien à
l'Orchestre philarmonique natio-
nal»,  a-t-il ajouté. Le concert a
duré deux heures et a gratifié
l'assistance de jolis  morceaux
du patrimoine algérien et de la
musique universelle, interprétés
sous la houlette du maestro
Amine Kouider et l'acclamation
du public. La soirée a été égale-
ment marquée par la présenta-

tion de deux jeunes  musiciens :
Lotfi Saidi (chef d'orchestre) et
Zoheir Mazari (chef de chorale).
L'Orchestre symphonique de la
ville d'Oran a été créé dernière-
ment à  l'initiative de l'Association
culturelle de promotion de la
musique  algérienne acadé-
mique, présidée par Mohamed
Abbad, qui est également  direc-
teur du conservatoire régional de
musique d'Oran. L'orchestre est
composé de 40 musiciens dont
des enseignants de musique et
des étudiants de plusieurs
wilayas de l'Ouest du pays. Une
convention a été signée entre le
TRO et l'Orchestre symphonique
d'Oran  pour l'organisation, en
première phase, d'un concert
tous les deux mois,  ont fait

savoir, lors de la soirée,
Mohamed Abbad et le directeur
du TRO,  Mourad Senouci. Un
deuxième concert de l'Orchestre
symphonique d'Oran devait être
donné hier au théâtre régional

«Abdelkader-Alloula» d'Oran, au
profit de 500  élèves de CEM et
lycées des wilayas de l'Ouest du
pays, sous le patronage  des
ministères de la Culture et de
l'Education nationale.  A. S./APS 

Oran

L’Orchestre symphonique 
de la ville donne son premier concert

U ne section de quatre titres a
été réservée, dans  la décla-

ration de politique générale du
gouvernement qui sera présen-
tée le  25 février à l'Assemblée
populaire nationale (APN), au
volet culturel, où  l'accent a été
mis sur la politique culturelle y
compris les activités  structu-
rantes, la prise en charge du
patrimoine et des personnalités

culturelles et le soutien au rayon-
nement international de la cultu-
re  algérienne. 

Au volet pouvoirs publics, la
déclaration de politique générale
a évoqué  la rationalisation des
dépenses publiques pour l'orga-
nisation des  manifestations cul-
turelles, l'encouragement de l'in-
vestissement dans le  domaine
de la culture pour permettre 

l'émergence d'une industrie cul-
turelle  dans toutes ses dimen-
sions, mettant en avant le pro-
grès réalisé en matière  d'édition
du livre. 

La déclaration a aussi souli-
gné la poursuite de la réalisation
des  infrastructures culturelles à
travers le territoire national, la
formation  des compétences
dans le domaine de la culture et

le soutien aux productions  ciné-
matographiques et théâtrales. 

S'agissant du patrimoine cul-
turel, le même document a rele-
vé «un effort  soutenu de récupé-
ration des œuvres culturelles
nationales de plusieurs  sortes,
qui ont été l'objet d'actes de pilla-
ge, outre la poursuite de la  réha-
bilitation des sites du patrimoine
culturel, y compris La Casbah

d'Alger ainsi que l'amélioration de
la surveillance et de la protection
des  parcs nationaux culturels,
notamment dans le sud du pays». 

En ce qui concerne le rayon-
nement international de la cultu-
re algérienne,  la déclaration a
mis en avant l'organisation de
plusieurs semaines  culturelles,
manifestations et expositions
culturelles à travers différents
pays, ainsi que la participation à
plusieurs salons du livre et festi-
vals  du théâtre et du cinéma
dans le monde. 

Concernant la prise en charge
des artistes et personnalités de
l'art et de  la culture, le document
a évoqué «l'amélioration de la
protection sociale  des artistes, la
protection accrue de leurs droits
d'auteur ainsi qu'une  lutte sévère
contre le piratage et la grande
considération témoignée par
l'Etat aux artisans de la culturelle
algérienne à travers les nom-
breuses  décorations qui leur ont
été décernées par le président
de la  République».

R. C.

 Un premier concert de musique a été donné lundi soir, au théâtre
régional d'Oran «Abdelkader-Alloula», par l'Orchestre  

symphonique de la ville d'Oran.

L a cérémonie d'ouverture de la 5e édition
du Salon Numidia El Magharibi des arts

plastiques a eu lieu lundi à la  Maison de la
culture Ali-Souai, en présence de 48 artistes
de divers  horizons, en plus de la Palestine
en qualité d'invitée d'honneur. 

Abritées par la salle d'exposition Lazhar-
Hakkar de cette même  infrastructure cultu-
relle, 135 peintures seront exposées lors de
cette  manifestation, a indiqué Lazhar
Damane, responsable du service animation à
la direction de la culture en marge de la céré-

monie d'ouverture.  Ce salon a vu la partici-
pation d'artistes et de sculpteurs venus de
Tunisie, du Maroc, de Palestine et d'autres
pays, mais aussi de Khenchela  et de nom-
breuses wilayas du pays, selon les organisa-
teurs. 

Le président de l'association d'arts plas-
tiques «Lamasat», Fouad Belaâ, a  affirmé à
l'APS que cet événement, initié par son asso-
ciation en  coordination avec la direction de
la culture, a pour but de commémorer la
Journée nationale du chahid (18 février),

ajoutant que la présence  d'artistes origi-
naires des pays du Maghreb arabe et de
Palestine constitue  «une célébration de l'hé-
ritage artistique du Maghreb arabe». 

De son côté, le sculpteur palestinien Zaki
Salmane a fait part à l'APS  de sa joie de par-
ticiper à ce salon d'une durée de 4 jours,
avec trois  sculptures, considérant que cette
manifestation est une occasion pour  échan-
ger des idées et des expériences avec de
nombreux artistes venus des  pays du
Maghreb. May T. 

Salon Numidia El Magharibi des arts plastiques à Khenchela 
Participation de 48 artistes à la 5e édition

L e ministre de la culture, Azzedine
Mihoubi, a  insisté, lundi à Chlef, sur la

nécessité de transformer les témoignages
des  moudjahidine en œuvres artistiques et
culturelles afin de préserver la  mémoire  et
de la documenter pour les générations
futures. 

Le ministre, qui s'exprimait en marge
d'une exposition de livres organisée  au lycée
Chahid Abrous-Naas de la commune de
Ouled Ben Abdelkader, pour  célébrer la
Journée nationale du chahid, a indiqué que
l'immense travail de  collecte des témoi-
gnages des moudjahidine, initié par le minis-
tère des  Moudjahidine, nécessite d'être
accompagné par la transformation de ces
témoignages en œuvres culturelles (littératu-

re, cinéma, chanson, théâtre)  pour rapporter
les glorieux événements et faire connaître
toutes les  personnalités qui ont marqué la
guerre de Libération nationale . 

«La production artistique et culturelle dans
le domaine de l'histoire et  la publication des
mémoires des moudjahidine qui rapportent
les événements  et batailles menées contre le
colonialisme français, contribueront à  docu-
menter la glorieuse Révolution algérienne et
assureront la transmission  de cette mémoire
collective aux jeunes générations futures, en
mettant à  leur disposition des supports qui
permettront de faire connaître l'Histoire  de
l'Algérie, tout en leur offrant des repères pour
renforcer leur  attachement à leur Histoire», a-
t-il dit. 

M. Mihoubi, qui a assisté a plusieurs acti-
vités sportives et culturelles  organisées par
le lycée Chahid Abrous-Naas, M. Mihoubi a
souligné que les  efforts déployés par le pré-
sident de la République, Abdelaziz
Bouteflika,  pendant 20 ans ont permis de
consolider la sécurité, la paix et la  stabilité.  

Il a également loué les sacrifices consen-
tis par les enfants d'Ouled Ben  Abdelkader
durant la guerre de Libération nationale. 

Le ministre, qui a entamé sa visite par un
recueillement à la mémoire des  martyrs, a
rendu visite à un ancien moudjahid et à une
veuve de chahid. Il  a aussi baptisé l'un des
quartiers de la même commune au nom du
défunt  moudjahid Bouzara Ben Abed.  

Racim C.

Témoignages des moudjahidine

Nécessité de les transformer en œuvres culturelles et artistiques

Déclaration de politique générale
Développement de l'industrie culturelle et appui aux intellectuels

AGEND’ART
Galerie d’art Asselah

Hocine
Jusqu’au 10 mars :
Exposition de l’artiste

peintre Abdennour Zerfaoui.
Galerie Seen Art (Dely

Ibrahim, Alger)
Jusqu’au 9 mars :

Exposition de l’artiste plasti-
cien et calligraphe Yazid

Kheloufi, intitulée «Les encres
de l’âme».

Opéra d’Alger Boualem-
Bessaih (Ouled Fayet, Alger)

Vendredi 22 février 
à 20h30 :

Keral Productions présente
un spectacle de Haroun, la

révélation du stand-up français.
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Par Mahfoud M.

A
nalysant la défaite face
à la formation souda-
naise d'Al Marikh qui  a
conduit à l'élimination

de la Coupe arabe des clubs, le
coach des Vert et Rouge a expli-
qué à ses poulains qu'ils sont
passés complètement à côté de
leur sujet et n'ont fait aucun effort
pour revenir avec le meilleur
résultat possible qui leur aurait
permit de se qualifier au pro-
chain tour. Pour lui, l'équipe est
parue émoussée, malgré le fait
qu'il les avait prévenus qu'il fallait
se préparer en conséquence et
se concentrer comme il se doit
sur cet important match, surtout

que cette compétition était prati-
quement la dernière chance
pour espérer remporter un titre
cette saison après avoir perdu
tous leurs objectifs. Amrouche a
souligné qu'il ne comprenait pas
ce qui se passait et qu'il aurait
souhaité voir une équipe déter-
minée à l'emporter.  A noter, par
ailleurs, que le manageur géné-
ral, Kamel Kaci Saïd, était absent
de cette réunion entre le coach
et ses joueurs, ce qui a surpris
tout le monde, d'autant plus qu'il
est le premier responsable de 
l'équipe. Sur un tout autre plan,
le défenseur et capitaine de
l'équipe, Abderrahmane
Hachoud, a subi une blessure au
niveau de la cuisse, avec un

déchirement musculaire de 21
ml, il sera donc absent lors du
match en retard  face au MCO
que disputera 
l'équipe samedi prochain au
stade du 5-Juillet.  Ce sera certai-
nement un coup dur pour la for-
mation algéroise qui a besoin de
toutes ses cartes pour jouer à
fond le podium, seul objectif qui
lui reste  afin de sauver sa saison
et tenter de disputer une compé-
tition continentale la saison pro-
chaine.  Le plus important pour
les Mouloudéens est de se res-
saisir au plus vite et de retrouver
le sourire après tant de décep-
tions. 

M. M.  

MC Alger 

Les joueurs sermonnés
par Amrouche 

 Le coach du Mouloudia d'Alger, Adel Amrouche, a sermonné ses
joueurs avant la séance d'entraînement d'avant-hier qui s'est

déroulée à l'Ecole de l'hôtellerie d'Aïn Benian.

L'ANCIEN entraîneur de
l'équipe nationale des  moins de
20 ans (U-20), Salim Sebaâ, et
l'entraîneur des gardiens de but
Mohamed Haniched ont renfor-
cé la Direction technique sporti-
ve (DTS) du CR Belouizdad, a
annoncé le club pensionnaire de
Ligue 1 de football lundi sur  sa
page officielle Facebook. «Après
avoir engagé Boualem Charef, et
dans le cadre du projet sportif
ambitieux que compte réaliser le
club, la DTS a été renforcée par
deux  techniciens compétents,
Salim Sebaâ et Mohamed
Haniched, qui vont s'atteler  à la
restructuration du travail de
base», a écrit le Chabab dans un
communiqué. Le club a désigné
le 28 janvier dernier l'ancien
Directeur technique des
équipes nationales (DEN),
Boualem Charef (60 ans), à la
tête de la DTS,  quelques

semaines après sa démission de
la DEN de la Fédération algé-
rienne  (FAF). Il était également
en charge de l'équipe nationale
des moins de 23  ans (U-23).  Le
CRB, invaincu depuis l'arrivée à
la barre technique d'Abdelkader
Amrani, a réussi à s'extirper de la
zone de relégation, alignant trois
victoires de suite en champion-
nat dont la dernière à domicile
face au  dauphin la JS Kabylie
(2-1). Le groupe Madar-Holding
(ex-SNTA) est devenu l'action-
naire majoritaire  dans le capital
de la Société sportive par
actions/CRB avec l'objectif de
sauver le club de la relégation.
Le CRB reste engagé en Coupe
d'Algérie où il rencontrera en
quarts de  finale son voisin le NA
Husseïn-Dey en deux manches
prévues au stade du  5-Juillet
(aller : 19 février, retour : 28
mars). 

CR Belouizdad 
Sebaâ et Haniched travailleront

avec Charef   
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Amrouche en veut
à ses  poulains

L es deux internationaux algé-
riens, Sofiane  Feghouli

(Galatasaray/ Turquie) et Ismaël
Bennacer (Empoli/ Italie),  ont
été retenus dans l'équipe-type
de la semaine, basée sur les per-
formances  des joueurs africains
dans les différents champion-
nats européens, établie  par le
site spécialisé Africa Football
Daily. Le milieu de terrain
Bennacer a largement contribué
au succès de son  équipe
Empoli à domicile face à

Sassuolo (3-0), en délivrant deux
passes  décisives contre
Sassuolo, remportant une pré-
cieuse victoire dans la course
pour le maintien en Serie A. De
son côté, Sofiane Feghouli a ins-
crit un triplé pour Galatasaray,
vainqueur chez Kasimpasa (4-1)
dans le derby stambouliote.
Feghouli a  confirmé à cette
occasion sa grande forme ces
derniers mois après un début  de
saison mouvementé. Outre les
deux Algériens, l'équipe-type

des Africains évoluant en Europe
est constituée de Yacine Bounou
(Maroc/ Gérone), Abdul Rahman
Baba  (Ghana/Reims), Felix
Eboa (Cameroun/ Guingamp),
Salif Sane (Sénégal/Schalke
04), Abdoulay Bamba
(Angers/Côte d'Ivoire), Cheikh
N'doy (Sénégal/ Angers),  Hakim
Ziyech (Maroc/Ajax Amsterdam),
Francis Kamano (Guinée
/Bordeaux) et  Karl Toko-Ekambi
(Cameroun/Villarreal).  

Verts d'Europe 
Feghouli et Bennacer dans le onze type africain

L'ENTRAINEUR français d'Al-
Khor (Div.1 qatarie de football) a
quitté son poste d'un commun
accord avec la direction du
club, a annoncé le magazine
France Football sur son site offi-
ciel. La décision intervient deux
jours après la lourde défaite
concédée chez le  leader Al-
Sadd de l'attaquant international
algérien Baghdad Bounedjah
(6-2), dans le cadre de la 16e

journée du championnat. A l'is-
sue de ce  revers, Al-Khor occu-
pe la 11e et avant-dernière place

au classement avec 9  points
seulement. L'entraîneur français
(57 ans) a décidé de quitter ses
fonctions, ce  lundi, en accord
avec sa direction, pour «diver-
gences de points de vue»,  préci-
se la même source. Casoni n'a
remporté que deux matches,
pour un nul et sept défaites. Il
avait débuté la saison sur le
banc du MC Alger (Ligue 1 algé-
rienne) avant  d'être limogé suite
à l'élimination du «Doyen» en
phase de poules de la  Ligue des
champions d'Afrique.  

Al-Khor 
Casoni démis de ses fonctions

LA SÉLECTION algérienne
d'escrime cadette a décroché 3
médailles (1 or, 1 argent, 1 bron-
ze), lors de la 1re journée  des
épreuves des Championnats
d'Afrique d'escrimes de jeunes
catégories  (minimes, cadets et
juniors) dans les trois armes, dis-
putées lundi à la  salle Harcha-
Hacène (Alger). La médaille d'or a
été remportée par Meriem
Mebarki en fleuret féminin,  après
sa victoire en finale de la spéciali-
té devant sa compatriote Sonia
Zeboudj (15-05). La médaille de
bronze est revenue à Mohamed
Bounacer au sabre masculin. La
deuxième journée de compéti-
tion, prévue mardi, sera égale-
ment consacrée  à la catégorie
cadette, avec le déroulement des

épreuves de fleuret  masculin,
sabre et épée féminine, dont les
finales sont prévues à partir de
17h00.   Outre l'Algérie pays orga-
nisateur, l'édition d'Alger enre-
gistre la  participation de la
Tunisie, du Maroc, de l'Egypte, du
Nigeria, du Ghana,  du
Cameroun, de l'Afrique du Sud,
de la RD Congo, de la Libye, du
Mali et  du Sénégal. Pour ce ren-
dez-vous continental, l'Algérie a
engagé 54 athlètes dont 27  filles,
qui seront encadrés par un staff
technique composé de six  entraî-
neurs, à savoir Chahira Soudani
et Anis Hamami (fleuret), Ahmed
Ben  Yahia et Zoheïr Terkhani
(épée), ainsi que le Sénégalais
Mamadou Keita et  la Sud-
Coréenne Shin Me Lee (sabre).

LE CLUB de volley-ball algé-
rien, GS Pétroliers,  s'est imposé
devant son homologue palesti-
nien de Chabab Djabalia sur le
score de 3 sets à 0 (25-18, 25-
15, 25-11), en match comptant
pour la 4e journée du groupe D
du Championnat arabe des
clubs 2019 (messieurs),  disputé
lundi à Tunis. C'est deuxième
victoire des Algériens dans la
compétition, après celle  obte-
nue face aux Libyens de Souihli
(3-1: 25-22, 25-20, 18-25 et 25-
21),  contre une défaite face aux
Irakiens de Gaz Sud (2-3 : 25-23,

21-25, 25-21,  23-25 et 12-15).  A
la faveur de cette victoire, le GSP
rejoint la formation irakienne de
Gaz du Sud qui a battu son
homologue saoudienne d'Al
Ittihad (3-2), en tête  du classe-
ment du groupe D avec 7 points.
Le GS Pétroliers jouera son der-
nier match de poule, mardi
(13h00), face à  Al Ittihad
d'Arabie Saoudite.  18 clubs
arabes répartis en 4 groupes
prennent part à cette compéti-
tion  organisée par l'ES Tunis du
15 au 23 février dans les salles
de Radès et de Zouaoui à Tunis. 

Championnats d'Afrique d'escrime  
Trois médailles pour l'EN

Championnat arabe des clubs de volley-ball  
Le GSP l'emporte face à Djabalia   

L es présidents de l'AS Ain
M'lila, El-Hadi Bensid,  et de

l'Olympique Médéa, Mahfoud
Boukhelkhal, ont écopé chacun
de trois mois  de suspension
pour «atteinte à la dignité et à
l'honneur d'un officiel de  match»,
a annoncé ce lundi la Ligue de
football professionnel (LFP) sur

son  site officiel. Outre cette
sanction, les deux dirigeants se
sont vu infliger une amende  de
200 000 dinars. Ils sont interdits
d'accès aux terrains et aux  ves-
tiaires à compter du 18 février
2019, précise la même source.
Par ailleurs, le  joueur du DRB
Tadjenanet, Oussama Aggar, a

écopé de deux  matchs de sus-
pension ferme pour «jeu brutal»,
alors que le sociétaire du MC
Saida (Ligue 2), Riyad Hakar, a
été suspendu pour trois matchs
dont un avec  sursis plus une
amende de 30 000 dinars pour
«voie de faits».  

Sanctions de la LFP
Bensid et Boukhelkhal suspendus pour trois mois
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Lagerfeld avait vu sa santé
considérablement décliner
ces dernières semaines, au

point de ne pas se présenter
pour saluer le public, après le
défilé de la collection Printemps-
Eté 2019, chose qu’il n’avait
jamais manqué de faire chez
Chanel depuis ses débuts il y a
36 ans. Cheveux blancs tenus
par un catogan, lunettes noires,
hauts cols de  chemise amidon-
nés, doigts couverts de bagues
et débit de mitraillette: le  coutu-
rier allemand à l’allure de mar-
quis rock’n roll était reconnais-
sable  entre tous. Né à
Hambourg, Karl Lagerfeld aimait
entretenir le mystère sur sa date
de  naissance. Pour plusieurs

titres de la presse allemande,
s’appuyant sur des documents

officiels, il avait vu le jour le 10
septembre 1933. Il affirmait
quant à lui être né en 1935, indi-
quant dans une interview accor-
dée en 2013  à un magazine
people, que sa «mère avait chan-
gé la date». Après une enfance
aisée dans la campagne de
l’Allemagne nazie, il déménage
avec sa mère à Paris dans les
années 50. Sa carrière est lan-
cée après qu’il a remporté le pre-
mier prix du concours du
«Secrétariat international de la
laine», ex-aequo avec Yves
Saint-Laurent en 1954. Il savait
mieux que personne capter l’air
du temps. Comme en 2004
quand il avait dessiné une col-
lection pour le géant suédois du
prêt-à-porter H&M, une
démarche ensuite imitée par de
nombreux créateurs. Boulimique
de travail, enchaînant les collec-
tions, Karl Lagerfeld avait aussi
la passion de la photographie et
signait les campagnes Chanel.
Le «Kaiser» avait aussi le talent
de faire émerger des manne-
quins stars, à l’instar de
l’Allemande Claudia Schiffer, la
Britannique Cara Delevingne ou
encore Lily-Rose Depp. H.
T./APS

Décès de Karl Lagerfeld,
star de Chanel et de la mode 

Haute couture 

UNE CACHE contenant des
armes et des munitions a été
découverte avant-hier, lors
d’une opération de recherche
menée par un détachement de
l’Armée nationale populaire à
Tamanrasset, indique  ce matin
le ministère de la Défense
nationale dans un communi-
qué.  

«Dans le cadre de la lutte
antiterroriste et de la sécurisa-
tion des frontières, et grâce à
l’exploitation de renseigne-
ments, un détachement de
l’Armée nationale populaire a
découvert, hier 18 février 2019,
lors d’une opération de fouille
et de recherche, menée près
de la bande frontalière sud à
Tamanrasset, une cache
d’armes contenant une
mitrailleuse de type Dictariov,

un fusil semi-automatique de
type Simonov, un fusil à répéti-
tion, huit obus de calibre 107
mm, vingt grenades FLG,
douze fusées, ainsi que 1 776
balles de différents calibres»,
précise la même source. 

Dans le même contexte, des
détachements combinés de
l’ANP «ont arrêté trois éléments
de soutien aux groupes terro-
ristes, à Tissemsilt, Alger et
Blida». 

Un autre détachement «a
découvert et détruit cinq case-
mates pour  terroristes, et ce,
lors d’une opération de fouille
et de ratissage menée dans la
localité de Aïn N’sour, wilaya de
Aïn Defla», ajoute la même
source.  

R. N.

Une cache contenant des armes
et des munitions découverte

Tamanrasset  

SEPT migrants subsahariens
ont été arrêtés en Tunisie pour
franchissement illicite de la fron-
tière, rapporte mardi l’agence
TAP, citant le ministère de la
Défense. 

«Sept subsahariens clandes-
tins ont été appréhendés, les 16
et 18 février courant par les uni-
tés militaires déployées dans la
zone tampon à Ben Guerdane,

alors qu’ils tentaient de s’infiltrer
illégalement dans le territoire
tunisien, indique la TAP.  Selon un
communiqué rendu public lundi,
le ministère de la Défense préci-
se que les individus en question
ont été remis aux unités de la
Garde nationale de Choucha
pour parachever les procédures
juridiques à leur encontre. 

En outre, quelque 52
Subsahariens clandestins ont été
interpellés depuis le début du
mois de février sur la frontière
entre la Tunisie et la Libye, ajoute
le communiqué.

K. L.

Sept migrants subsahariens arrêtés pour
franchissement illicite de la frontière  

Tunisie

Dix-sept morts 
et plus 

de 1 000 blessés
en une semaine
DIX-SEPT personnes sont

décédées et 1 242 autres ont été
blessées, suite à 1 070 acci-
dents de la route enregistrés
durant la période du 10 au 16 de
ce mois, a indiqué hier  la
Protection civile dans un  com-
muniqué. 

Le bilan le plus lourd a été
enregistré au niveau de Relizane
avec deux  personnes décédées
et 30 autres blessées suite à 17
accidents de la route.
Concernant les secours à per-
sonnes, les services de la
Protection civile ont effectué 
15 100 interventions qui ont per-
mis la prise en charge de 1 780
blessés traités sur les lieux des
accidents et l’évacuation de 
12 972 malades vers les struc-
tures de santé. Les éléments de
la PC ont, en outre, effectué 970
interventions pour l’extinction de
623 incendies urbains, indus-
triels et autres, a conclu le com-
muniqué.  L. Y.

Accidents de la route

LA CAMPAGNE contre la
cherté de la vie et de boycott de
produits de large consommation
initiée au Maroc a provoqué
d’énormes pertes chez des
entreprises en activité dans le
royaume, ont rapporté des
médias locaux, évoquant notam-
ment le cas du groupe Danone
qui a connu une baisse «consé-
quente» de son chiffre d’affaires. 

La campagne contre la cherté
de la vie, très suivie par les
citoyens, visant notamment trois
principales marques de produits
locaux de consommation cou-
rante, le lait, l’eau et une
enseigne de station-service
Afriquia, accusés de position de
monopole et de pratiquer des
prix hors portée, a remporté une
large adhésion en 2018 au
Maroc, ont ajouté les mêmes
sources. Lancée le 20 avril der-
nier sur les réseaux sociaux de

manière anonyme, la campagne
a enregistré un succès auprès
des populations marocaines,
obligeant les entreprises, dont la
Centrale Danone, détenu à
99,68% par le groupe français, à
opérer une baisse d’environ 10%
sur certaines briques de lait pas-
teurisé et à créer un «format éco-
nomique» pour tenter de redres-
ser la barre. 

Le bénéfice net du groupe a
chuté de 4,1% en 2018, à 2,35
milliards d’euros, tandis que le
chiffre d’affaires stagnait à 24,65
milliards. Affecté par une chute
de 35% de ses ventes au Maroc,
le groupe a enregistré un recul
des ventes de 2,1% au quatriè-
me trimestre 2018, ont ajouté les
mêmes sources citant un com-
muniqué du groupe. 

En 2018, l’effet du boycott sur
les ventes au Maroc a été une
perte de 178 millions d’euros par

rapport aux ventes de 2017, pro-
venant aux deux tiers d’un
manque à gagner sur les ventes
de lait et à un tiers d’un manque
à gagner sur les produits laitiers,
a expliqué Danone dans son
communiqué.

La directrice générale
finances, Cécile Cabanis, citée
par les médias locaux, a soutenu
que le groupe ne s’attend pas à
un retour de la croissance avant
la fin de l’année 2019. Selon des
enquêtes d’opinions, entre 70 et
80 % de la population marocaine
s’étaient abstenus de consom-
mer la marque de lait, d’eau et
de se rendre dans l’enseigne de
station-service incriminée. Des
sources médiatiques locales ont
rapporté que les groupes dénon-
cés dans le cadre de cette cam-
pagne ont vu leurs chiffres d’af-
faires baisser de 30 à 50 %. 

Fatah B.

Maroc 
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 Le styliste allemand Karl Lagerfeld, star planétaire de la mode,
est mort hier à l'âge de 85 ans, a annoncé la maison Chanel.

La campagne contre la cherté de la vie affecte
«lourdement» les entreprises boycottées


